
 

 

Procès-verbal de l’Assemblée générale de la SPPA 

Le 12 décembre 2016 

Au restaurant de la Cigogne à Miécourt 

Ordre du jour adopté : 

1. Ouverture de l’assemblée par le président de la SPPA 
2. Désignation des scrutateurs 
3. Approbation du PV de l’assemblée extraordinaire du 1er  décembre 2015 
4. Rapport du président 
5. Rapport de la vice-présidente, activités des paysannes et paysans 
6. Comptes 2015 
7. Rapport des vérificateurs des comptes 
8. Divers  

- Sortie SPPA 12 septembre 2017 
- Infos CJA, FRI, ECR 

Membres présents : selon liste de présence disponible à la CJA 

Membres et invités excusés : Jeoffrey Cattin, Guy Juillard, Jean-Bernard Chavanne, Florian et 

Nathalie Migy, Romain Poupon, Bernard Varin, Dominique Erard (AJAPI), Jean-Paul Nappez, Eric Van 

den Sand, Sylviane Cattin, Frédéric Choulat, Claude Gerber, Christophe Lièvre, Olivier Gury, Gaby 

Chêne 

1. Ouverture de l’assemblée par le président de la SPPA 

Jean-Marc Nagel ouvre la séance à 10h15 et salue les membres présents.  

2. Désignation des scrutateurs 

Jean-Marc Laville et Nicolas Cattin sont désignés scrutateurs par le président. 

3. Approbation du PV de l’assemblée extraordinaire du 25 novembre 2014 

Le PV était disponible sur le site de la CJA. Il est lu par le secrétaire avant d’être approuvé par 

l’assemblée. 

4. Rapport du président 

L’année 2016 a commencé par un printemps favorable. Les semis de betteraves et de maïs se sont 
plutôt bien passés, puis la pluie s’est invitée. Cela a passablement compliqué les foins. L’été a été très 
sec et les récoltes de céréales ont été catastrophiques. De nombreux lots ont été déclassés en blés 
fourragers. Le sec a toutefois fait augmenter le taux de sucre dans les betteraves. Les sucreries ont 
importé du sucre d’Autriche « pour garantir les prix ». Cette position est difficile à comprendre. Le 
président présente la situation des différents marchés. Il est critique concernant l’importation d’huile 
de palme. Concernant les traitements, beaucoup d’efforts ont déjà été faits. Personne ne se 
préoccupe des conditions de production des importations qui comblent le manque en Suisse. Les 
quotas de betteraves ont posé de nombreuses questions. 

Une minute de silence est respectée pour rendre hommage à la Famille de la Vacherie Mouillard 
dont un enfant est décédé tragiquement. 

 

5. Rapport de la vice-présidente 



 

 

Florence Vanden Sande est heureuse de la forte présence des dames à l’assemblée. Au sein de 
l’association, plusieurs rencontres ont eu lieu dans le courant de l’année en plus des comités 
ordinaires. Les membres répondent présent aux sollicitations du comité, ce qui est apprécié. 

De nombreux événements ont été organisés par les paysannes, dont la journée du lait et la journée 
du lait à la pause. Les parents et enseignants sont de plus en plus sollicités pour l’organisation de ces 
journées et la collaboration se passe très bien.  

Un cours de fabrication de Toetchés a été donné pour la première fois et a été bien suivi.  

Malgré la météo plus que mitigée, le marché de la St-Martin fut aussi un grand succès. Une 
quarantaine de paysannes ont participé à la mise en place et au suivi. Une soirée Pizza sera organisée 
pour remercier tout le monde. 

La sortie des paysannes jurassiennes en Forêt Noir a été fort appréciée.  

6. Comptes 2015 

David Laville, caissier, présente les comptes 2015.  

Au terme de l’exercice 2015, les comptes voient une baisse de fortune de 886.15 francs. 

L’état de la fortune au 31 décembre 2015 se monte à 57'407.29 francs. 

7. Rapport des vérificateurs des comptes 

Christophe Lièvre et Olivier Gury ont vérifié les comptes. Fabrice Cerf lit le rapport des vérificateurs. 
Ils demandent à l’assemblée d’accepter les comptes et de donner décharge au caissier. L’assemblée 
accepte à l’unanimité.  

 

JMN demande d’ajouter un point « démission » à l’ordre du jour en point 8 et de reporter les divers au 
point 9… Le changement est accepté. 

8. Démission 

Sylviane Cattin a démissionné du comité. Elle est remerciée pour le travail fourni. Afin d’assurer la 
présence des paysannes au comité, une dame est recherchée pour lui succéder.  

9. Divers 

Changements au comité 
4 membres du comité arrivent en fin de mandat. Le comité cherche de nouvelles forces pour les 
remplacer. Quelques personnes ont déjà été approchées, mais il manque encore du monde. 
 
Sortie Peugeot 
Le 12 septembre 2017, le comité organise une sortie pour les membres de la SPPA. L’objectif de la 
journée est de visiter les usines Peugeot à Sochaux. Une petite participation des membres sera 
vraisemblablement demandée, le reste sera offert par la SPPA. 

Informations de la CJA 

Philippe Jeannerat apporte les salutations de la Chambre jurassienne d’agriculture.  

Politique agricole fédérale 

 Budget 2016 corrigé grâce à la mobilisation des agriculteurs 

 Pas de modifications légales pour 2018-21, mais à venir pour 2022. Essentiellement des 
mesures d’économies 2018-21 contre lesquelles la profession se bat. 



 

 

 Budget 2017, crédit-cadre 2018-21 et programme de stabilisation actuellement en débat aux 
chambres fédérales 

 Signaux pour le moment favorables pour ces trois dossiers (maintien enveloppe paiements 
directs et promotion de la qualité des ventes, bémol concernant les crédits d’investissement 
et améliorations structurelles). 

Agriculture victime d’attaques régulières et ciblées ces derniers mois. 

 Défense professionnelle anticipe et rétablie la vérité 

 Argumentation liant diminution des dépenses à celles du nombre d’exploitation inacceptable 
(Evolution structurelle, surfaces plus grandes. Paiements directs rétribuent des prestations 
liées à la surface et non à l’unité de production). 

 Campagne Pro Natura scandaleuse. L’agriculture a fait des efforts, même s’il reste du travail. 
Le Plan Phyto de la Confédération pose de nouveaux jalons. 

 Attaques contre des porcheries vaudoises. L’agriculture doit être irréprochable dans le 
respect des normes. Les agriculteurs font confiance aux gens qui homologuent ces produits… 

 Ces attaques arrivent au mauvais moment, alors que l’initiative pour la sécurité alimentaire 
est en passe d’être votée. Est-ce une action préparatoire ? 

Politique cantonale 

 Nouveau ministre en charge de l’agriculture 

 Excellente connaissance des dossiers 

 Contraintes budgétaires, même après OPTIMA 

 Recherche de mesures équilibrées 

 Collaboration avec les députés agricoles 

Prix du lait, PSL, Mooh 

 Cja très active, voit positivement le regroupement des producteurs 

 Très critique concernant les conditions d’achat, les suppléments de quantités et l’absence de 
gestion des quantités 

 Amélioration des prix internationaux, mais qui reste bas en Suisse 

 PSL est trop orienté Industrie et pas assez Producteurs. Il faut que les cotisations soient non-
obligatoires.  

CJA 

 Aménagement du territoire : nouvel aménagement des zones à bâtir, retour de surfaces à 
l’agriculture (100ha), densification. 

 LGEaux : Nouvelle loi cantonale sur les Espaces Cours d’Eau, révisions des tarifs 
d’approvisionnement, eau abreuvée au bétail exemptée de taxe 

 Fusion réseaux écologiques : rationalisation  

 Marchés de bétail : Très bonne affluence, surenchères, soutien du canton, formation et 
transparence des prix, encouragement à participer, rôle social 

 Terrentraide : Depuis 1er janvier 2016, 24 abonnés, 11 dépannages, exploitations laitières, 
deux dépanneurs réguliers. 

 Nouveau site internet : Plus convivial et meilleure interaction avec l’actualité 

 La Cja apprécie la collaboration avec la SPPA 

 Problème d’accès des fermes à l’eau. Les agriculteurs sont invités à s’annoncer pour trouver 
des solutions collectives. 



 

 

 Betterave. Rencontre avec les sucreries en rapport avec les répartitions de quotats et 
questions de chargement. Les CJ ont une responsabilité au niveau du prix mais pas autant 
qu’envisagé. Le prix du sucre est à nouveau intéressant. Il y a du potentiel. Il faut prendre le 
train maintenant. Le risque financier est mince.  

 Fond de formation pour les métiers du cheval. Taxe de 250.- plus 10.- par cheval.  

Bilan animateur. 3 comités durant l’année, bien suivis, soutien administratif apprécié, succès à la 
journée du Lait, nombreux débats entamés au comité. Bonnes interaction et discussions. Les 
membres qui ne font pas partie du comité sont invités à transmettre leurs questions.  

Pour 2017, le comité de la SPPA a l’intention d’organiser une sortie « récréative » (Cf. divers), une 
demi-journée sur un thème lié à l’agriculture, de promouvoir l’image de l’agriculture ajoulote et 
jurassienne, d’organiser l’AG de la Cja à Alle (le 3 mars), de soutenir la Cja dans ses démarches et 
les membres dans leurs projets.  

L’animateur demande si les membres ont des souhaits particuliers concernant les actions de la 
SPPA. Etienne Oeuvray demande que la société canalise les informations et réagisse au niveau de 
la nouvelle loi sur les eaux. 

Nous allons continuer à collaborer en ce sens et à nous engager pour l’agriculture ajoulote. 

 

Etienne Oeuvray Question des eaux : la société doit canaliser les informations et réagir au niveau de 
la nouvelle loi. Rénovation des réseaux d’eau. Les grands consommateurs sont pénalisés. Taxe de 
base chez les privés. Canaliser les informations pour savoir ce qu’il se passe dans les autres 
communes. Pour avoir un moyen de pression. Regrouper les infos et sensibiliser les communes à ce 
sujet. Il faut une base pour faire ce genre de demande. MD La Cja a envoyé des lettres aux 57 
communes pour avoir une taxe de base les plus hautes possible. Les taxes au m2 seront plus élevées. 
La distinction entre les agriculteurs et les petits consommateurs doit être faite.  

Informations de l’ECR.  

Jean-Paul Lachat (JPL) transmet les salutations du Service de l’économie rurale.  

Situation Confédération Helvétique 

 La situation actuelle de l’agriculture suisse est plutôt alarmante (baisse paiements directs, 
ouverture des marchés etc.) 

 Il félicite les agriculteurs pour leur adaptation rapide aux contraintes de la PA. Parfois trop 
rapide pour la PA. (Exemple Réseaux : 80% d’exploitations inscrites). Les budgets sont vites 
saturés à cause de cette adaptation rapide (diminution contributions réseau et qualité I). 
C’est une surprise que la contribution de transition ne réduise pas. La situation différente 
dans les autres cantons explique cela.  

 Il y a différente manières de voir en fonction de la position (lobbies : seulement 4 entreprises 
transforment tout le lait d’industrie !). Les décisions se font trop souvent au désavantage des 
producteurs qui ont du mal à s’entendre. PSL devrait beaucoup plus travailler à la 
FEDERATION des producteurs.  

 JPL a l’impression que le monde agricole n’a jamais été autant désuni. Ce qui profite aux 
adversaires. Attaques virulentes des milieux économiques. Changements pour 2021. Volonté 
d’ouverture des marchés, diminution de protection de frontière (viande et céréales en 
pâtiraient). Le débat s’annonce virulent.  

 Le canton est considéré comme trop revendicateur, mais il ne faut pas se laisser museler. Il 
faut trouver des partenaires. 



 

 

 A l’avenir, les biens agricoles risques de plus en plus d’être importés et les services et 
machines seront exportés. L’agriculture n’est qu’une monnaie d’échange. 

 Les paiements directs seront réattribués. (contributions à l’innovation etc.) en discussion.  

Situation cantonale. 

 La ligne de conduite n’est pas remise en question par le nouveau gouvernement. 

 Un volet agriculture au programme de législature : Favoriser la collaboration avec les autres 
milieux économiques. Cela permettra de défendre les budgets. 

 Critères plus exigeants pour toucher les crédits à l’investissement. 

 Aides aux exploitations paysannes. Le fond contient pas mal de liquidités. Il permet 
d’apporter des liquidités à l’entreprise. Cette possibilité oblige au remboursement. 
Néanmoins, si trop d’argent s’accumule, il faudra le rendre au canton. Il faut mobiliser ces 
fonds. Avec les crédits d’investissement, 10 millions ont été accordés. AEP pas possible de 
mobiliser pour les reconversions bio. 

 AOP des vins du Jura. Utilisable dès l’an prochain par les producteurs qui en ont fait la 
demande. 

 Marchés publics. 18 mois avec bonnes enchères. Les contributions incitent les agriculteurs à 
venir même en cas de baisse des enchères. 

 Fin de subvention à l’exportation des chevaux. Pas de solution pour 2016 donc décision 
d’attribuer ces subventions encore une année. Une solution est en cours de discussion et les 
éleveurs seront informés en temps voulu. 

 Géo-données. Géo-référence de toutes les parcelles exploitées. Mandat Agridea qui créer 
une plateforme. Les agriculteurs devront dessiner leurs parcelles sur cette plateforme en 
2017. Mise en œuvre bien perçue dans d’autres cantons. 

 Règlements communaux sur les pâturages d’estivage. Le service des communes est entrains 
d’adapter le règlement pour le mettre à niveau et le standardiser dans les communes.  

 Betteraves. Mandat à un consultant externe pour évaluer l’augmentation des quotas. 
Échanges avec les organisations pour en parler 

 

Fabrice Nagel. Répartition de la zone agricole peut être problématique dans certains villages (zone 
agricole dans des jardins privés ?). Il faut une certaine cohérence… Il serait intéressant d’en discuter 
avec le canton. Michel Darbellay (MD) répond que le canton a décidé de dézoner là où ça a du sens. Il 
ne devrait pas y avoir trop d’aberrations.  

Erosion. Un agriculteur a été pénalisé en lieu et place de ses voisins. L’eau s’écoulant en amont 
sortait de sa parcelle et il a été puni pour tous ses voisins du dessus. Jean-Paul Lachat (JPL) répond 
que le propriétaire est responsable de l’érosion dans son champ. Une coordination, une panification 
avec les voisins est le seul moyen de remédier à ces problèmes. 

PA 2022+. Lisser les prix suisses sur l’EU est un scandale. Les paysans européens, ils crèvent. Et 
Johann Schneider-Amman ? Veut-il aussi aligner son salaire sur les prix EU ? 

Débat sur le Film Demain. Fabrice Nagel est dégoûté. Il demande la démission pure et simple de 
monsieur Bernard Beuret du service phytosanitaire. Son attitude à ce débat n’était pas digne d’un 
représentant de la FRI. La FRI ne défend plus le 80% des agriculteurs. Selon lui, la fondation ne 
défend plus que l’agriculture biologique. Il faut que tout le monde tire à la même corde. L’institution 
doit défendre tout le monde. MD comprend la remarque. Il y avait vraiment 2 camps dans la salle. 
C’est un sujet compliqué. L’intervention de Bernard Beuret n’était pas celle qu’on attendait. Ce 
mécontentement sera relayé au conseil de fondation de la FRI. L’agriculture était plus divisée 



 

 

qu’unie. Il y a un manque de communication concernant tout ce qui concerne la production 
conventionnelle.  

Michel Guédat. Concernant l’ouverture des marchés. Le marché est dépassé et il a montré ses 
limites. Dans 10 ans, que restera-t-il ? 5-6 exploitations avec 1000 vaches au bord de l’autoroute ? 
Etre compétitif oui, mais jusqu’à une certaine limite. Au-delà de ça, il faut se demander si on veut 
encore une agriculture suisse ! Selon lui, il y a encore des abus dans la protection phyto. Quand on 
voit les dégâts que cela fait. Il faut changer radicalement le mode de production actuelle. Il faut 
prendre conscience des risques et changer de paradigmes. Jean-Marc Nagel rétorque qu’on fait 
confiance aux fabricants des produits. Ils nous disent qu’il n’y a pas de risque ! Il y a aussi un grand 
problème au niveau du consommateur.  

JPL L’ECR communique l’information au niveau fédéral. Le niveau de vie en suisse rend impossible un 
nivellement sans compensation des prix des produits. Il faut des mesures d’accompagnement. La 
réflexion au niveau national est macro-économique. Les soucis des agriculteurs (micro-économiques) 
sont peu considérés.  

Fabrice Cerf. Les phénomènes climatiques sont toujours plus extrêmes. Au niveau de l’érosion, c’est 
de plus en plus difficile, voire impossible à gérer. Parfois ce sont les intempéries qui sont la seule 
cause. Les remaniements qui s’accompagnent de chemins, de banquettes (trop hautes), de rigoles 
etc. sont aussi causes de problèmes. JPL répond qu’il existe des mesures pour abaisser ces 
banquettes. Les communes doivent prendre leurs responsabilités.  

Pierre-André Henzelin. Au niveau des coupes dans le budget, deux acteurs Migros et Coop se battent 
aussi pour maintenir ces paiements directs pour garder des prix bas. Le lobby paysan n’est pas seul. 

Jean-Marc Laville. Conclusions du projet Coûts de production. Il invite les membres à participer au 
groupe qui sera fondé l’an prochain. 

Corinne Gerber. Menu de noël dans l’Agri fait par les paysannes jurassiennes. A consulter. 
L’assemblée de l’APJ aura lieu le jeudi 30 mars 2017. 

Michel Roy. Achat d’un pâturage à Fontenais par Pro Natura avec garantie de l’utiliser et de le 
préserver. Rien n’a été fait. JPL Le plan de gestion doit être fait dans un délai d’une année et pour les 
6 prochaines années. Laurent Gogniat est la personne à contacter pour tout complément 
d’information. 

Damien Theubet. Problèmes de chardons sur la place d’arme. Les terrains qui devraient être soignés 
par l’armée ne le sont pas. Il y a une séance pour les paysans qui occupent les parcelles de l’armée. Il 
faut y aller et intervenir. 

Paul Choulat. Concernant la baisse de 30% des contributions à la biodiversité. Les contrats ont été 
signés et ils doivent être respectés. Comment faire encore confiance aux instances politiques ? Il 
propose aussi d’envoyer une lettre à Mme Seppi puisqu’elle est en convalescence et qu’on est bien 
tranquilles depuis des mois ! 

L’assemblée est levée à 11h57.  

A la suite de l’assemblée, Denis Allimann, président de la Commission foncière rurale présente le 
Droit foncier rural et répond aux questions des agriculteurs à ce sujet. 

Le président    Le secrétaire 

Jean-Marc Nagel   Ignace Berret 


